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n° 274 921 du 30 juin 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE

Quai Saint-Léonard 20/A

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 septembre 2019 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité congolaise

(R.D.C.), contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

30 juillet 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253.384 du 29 mars 2022 cassant l’arrêt n° 231 309 du 16 janvier 2020 du

Conseil du contentieux des étrangers.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me S. GIOE, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1. La décision prise à l’égard de la première requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo- RDC), d’ethnie inconnue de vous, et originaire de Kinshasa. Vous avez étudié jusqu’en troisième

secondaire au Congo, vous êtes apolitique. Vous êtes arrivée le 17 novembre 2013 sur le territoire belge

accompagnée de votre maman, Mathilde [M. M.] (CG : [...], OE : [...]), de votre frère Steve [L. M.] (CG :

[...]; OE : [...]) et de votre soeur Dorcas [L. M.] (CG : [...]; OE : [...]).

Le 21 décembre 2016, vous introduisez une demande de protection internationale.

A l’appui de celle-ci vous invoquez les faits suivants :

Vos parents sont tous deux activistes dans le domaine des droits de l’homme.

En 2013, votre père participe à l’accueil fait à Tshisekedi à l’aéroport. Le soir même, il revient à la maison,

accompagné de militaires. Votre mère vous dit d’aller vous cacher. Vous les entendez repartir avec votre

père. Votre mère quitte la maison le soir même afin de suivre les militaires. Une amie de votre mère

débarque à votre domicile afin de s’occuper de vous. Mais, les jours passent et vos parents ne reviennent

pas. Vous posez des questions à l’amie de votre mère. Mais, celle-ci se contente de vous répondre qu’ils

vont revenir.

Après quelques mois, votre mère réapparaît. Vous lui posez des questions à propos de sa disparition et

sur la situation de votre père. Mais, elle ne vous répond pas. Elle vous signale que vous êtes en danger

et qu’il faut que vous quittiez le pays. Elle fait des démarches afin d’organiser votre voyage. Elle vous

emmène, accompagné d’un monsieur, à l’aéroport. Vous prenez l’avion tous ensemble vers l’Europe avec

des documents dont vous ignorez tout.

Le 21 novembre 2013, votre maman, introduit une demande de protection car elle craint d’être

emprisonnée et tuée par vos autorités en raison de son activisme. A cette période, votre mère vous

explique qu’elle a été arrêtée et détenue au Congo. Mais, elle ne vous fournit pas plus de détails. Le 4

février 2014, elle reçoit une décision de refus de lui accorder le statut de réfugié ou de la protection

subsidiaire en raison d’un nombre important d’imprécisions. Votre mère introduit un recours le 28 février

2014. Mais, le Conseil du contentieux des étrangers confirme la décision du Commissariat général le 29

août 2014 dans son arrêt n°128463.

Suite à cela, vous devez quitter votre logement. Une dame de la paroisse, Florence [E.], vous accueille

tous les quatre chez elle.

Au début de l’année 2015, alors que vous rentrez de l’école, vous constatez que votre mère n’est pas là.

Vous essayez de la joindre mais sans y parvenir. Elle ne revient pas les jours suivants. Florence [E.]

essaie de la joindre, sans succès. Vous n’osez pas aller trouver la police au vu de votre absence de statut

en Belgique. Durant cette même année, vous recevez un appel téléphonique d’une dame qui dit vous

contacter de la part de votre mère. Selon ses propos, votre mère serait rentrée au Congo et serait décédée

suite à des problèmes d’estomac. L’appel est ensuite interrompu. Vous n’en parlez pas ni à votre frère, ni

à votre soeur. Vous avez ensuite perdu votre téléphone. Depuis, vous n’avez plus de nouvelles à propos

de votre mère.

A l’école, on constate votre mal être et vous êtes envoyée au PMS, qui lui vous oriente vers une asbl qui

s’occupe des jeunes, et qui vous renvoie vers une asbl qui s’occupe des migrants. Là-bas, on vous oriente

vers un avocat. Et, après avoir introduit votre demande de protection, vous allez voir la police.

A l’appui de votre demande de protection, vous fournissez les documents suivants : une attestation de

nationalité, deux pv de police, une lettre de votre avocate et un arrêt de la Cour européenne des droits de

l’Homme.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne. Il ressort en effet de l’entretien personnel que vous êtes dans une situation précaire et dans

une certaine fragilité psychologique. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

sous la forme de questions précises et adaptées et d’une adaptation du rythme de l’entretien. Compte
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tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que

vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Néanmoins, il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non

plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Ainsi, vous dites craindre d’avoir des problèmes avec vos autorités au Congo car vos parents sont

recherchés. De plus, vous dites ne pas connaître le Congo et ne plus avoir de famille là-bas (note de

l’entretien p.8). Et enfin, vous craigniez de ne pas pouvoir vous y faire soigner. Cependant, vos propos

imprécis ne nous ont pas permis de croire que vous risquiez de subir des persécutions ou des atteintes

graves en cas de retour au Congo.

Premièrement, le Commissariat général constate qu’il est en possession, vous concernant, de deux

passeports délivrés par les autorités congolaises à deux noms différents.

Ainsi, il apparaît que vous êtes venue en Europe avec un visa espagnol valable du 21/08/13 au 27/09/13

obtenu à Kinshasa avec un passeport, qui a donc été reconnu par une autorité européenne, au nom de

Déborah [K. K.] née le [...]/1993 (voir dossier administratif). Cependant, en Belgique, votre maman a

effectué des démarches auprès de l’Ambassade du Congo afin de vous obtenir un passeport (note de

l’entretien p.6). Vous fournissez donc un passeport au nom de Déborah [L. M.] née le [...]/1996.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général reste dans l’ignorance de votre identité réelle. De plus,

le visa obtenu était valable du 21/08/2013 au 27/09/13. Le Commissariat général estime donc que vous

êtes arrivée en Europe à cette période et non en novembre 2013.

Deuxièmement, le Commissariat général rappelle qu’il avait pris une décision de refus d’accorder le statut

de réfugié ou de la protection subsidiaire à l’encontre de votre mère car il ne lui avait pas été possible de

rendre crédible ses propos. Ainsi, le Commissariat a remis en cause sa détention, son activisme et sa

crainte (Cf. farde information sur le pays : arrêt CCE). De plus, le Conseil du Contentieux des étrangers

confirmait la décision du Commissariat général en tout point, insistant sur le fait qu’« à la lecture des

dépositions de la requérante, le Conseil observe que son récit ne présente pas le moindre caractère de

vraisemblance».

Ajoutons à cela le fait que votre mère ait fait des démarches pour obtenir des documents d’identité ici en

Belgique, ne fait que confirmer son absence de crainte envers vos autorités (note de l’entretien p.6).

Par ailleurs, vos propos concernant les faits au Congo à l’origine de votre départ entrent en contradiction

avec ceux de votre mère et de votre frère ne faisant qu’accentuer l’invraisemblance des faits qui se sont

déroulés au Congo.

Ainsi, vous dites que votre père a disparu le jour de la manifestation, que les militaires sont revenus à

votre domicile avec lui et que votre mère les a ensuite suivis en vous exhortant de n'ouvrir la porte à

personne (note de l’entretien pp.9, 11). Or, selon votre mère, les militaires seraient revenus avec votre

père à votre domicile, auraient trouvé des documents compromettants et auraient arrêté votre mère à ce

moment-là (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde pp.10-11). Votre frère

fournit une version différente : selon lui, votre père a disparu le jour de la manifestation. Comme il n’a plus

donné de nouvelles par la suite, votre mère a commencé à faire des recherches pour le retrouver mais

en vain. Une ou deux semaines après sa disparition, des militaires sont venus à votre domicile et ont

menacé votre mère. Quelques jours après, votre mère est partie faire des démarches pour retrouver votre

père et n’est plus revenue (cf. notes de l’entretien de votre frère Steve, pp. 10-11).

Vous dites ensuite être restée au domicile familial. Le lendemain, une dame qui participait aux réunions

avec votre mère serait venue s’occuper de vous (note de l’entretien p.9). Vous estimez le temps durant

lequel vous êtes restée sans votre mère à plus de deux mois (note de l’entretien pp.12, 13). Ensuite, votre

mère aurait réapparu afin de venir vous chercher pour quitter le pays. Or, selon votre mère, elle aurait

disparu durant presque 7 mois puisqu’elle dit avoir été arrêtée le 10/03/2013 et abandonnée au bord de

la route le 17/08/2013. Des passants l’emmènent à l’hôpital où elle reste 10 jours. Après cela, elle ne

voulait pas rentrer au domicile familial, elle va donc se réfugier chez son cousin (cf. farde information sur
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le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.11) avant de venir vous chercher pour quitter le pays

en novembre 2013. Et, si l’on prend en compte les données visa, elle aurait disparu durant 5 mois.

Et, vous ne savez rien sur cette personne qui est venue vivre avec vous, vous limitant à dire que vous

l’appeliez tantine. Vous dites qu’elle a rencontré votre mère qui lui a demandé de vous garder (note de

l’entretien p.12). Or, durant cette période votre mère prétendait être en détention. Par ailleurs, votre mère

dit que vous étiez chez votre grande soeur comme cela vous pouviez continuer à aller à l’école (cf. farde

information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.16). Or, vous dites être restée chez vous

durant cette période (note de l’entretien p.13).

Ces contradictions sur des éléments fondamentaux concernant les évènements que vous dites avoir

vécus au Congo et qui n’avaient pas été jugés crédibles dans le cadre de la demande de protection de

votre mère, ne permettent pas d’effectuer une autre analyse. Votre jeune âge au moment des faits a été

pris en compte dans l’analyse de vos propos. Néanmoins, il ne permet pas d’expliquer de telles

imprécisions comme celle, par exemple, de votre lieu de résidence durant plusieurs mois.

Et, vous ne fournissez aucun élément permettant de croire que vous pourriez rencontrer des problèmes

en lien avec vos parents. Vous vous contentez de répéter vos propos : qu’on a fait du mal à vos parents

et que du coup vous ne pensez pas qu’on va vous laisser la vie sauve et que le fait que vous ayez fait

une demande de protection soit pris comme une volonté de dénoncer certaines choses dans votre chef

(note de l’entretien p.15). Constatons que vous ne fournissez aucun élément concret qui attesterait du fait

que vous pourriez rencontrer des problèmes en cas de retour au Congo et que vous basez vos propos

sur des éléments qui ont été remis en cause.

Le Commissariat général estime donc que votre crainte de rentrer au Congo en raison des problèmes de

vos parents n’est pas crédible.

Par ailleurs, vous dites que votre mère a disparu. Constatons que ce fait a eu lieu en Belgique. Et, vous

ne fournissez aucun élément permettant de faire un lien entre sa disparition et des éventuels problèmes

au Congo. Vous dites qu’elle n’a pas eu d’activisme politique en Belgique (note de l’entretien p.14), elle

n’a pas rencontré de problème et vous avez reçu un coup de fil signalant qu’elle était décédée suite à des

problèmes médicaux (note de l’entretien p.5).

S’agissant de votre crainte de rentrer au Congo car vous n’avez plus de parents là-bas, le Commissariat

général rappelle premièrement que vous êtes majeure et que vous ne fournissez aucun élément

permettant de comprendre pourquoi vous rencontreriez des problèmes pour cette raison (note de

l’entretien p.15), vous limitant à dire que vous ne connaissez pas ce pays, que vous n’y avez pas grandi.

Or, vous l’avez quitté à l’âge de 15 ans et vous y étiez scolarisée (note de l’entretien p.5).

Deuxièmement, à nouveau, vos propos imprécis avec votre mère nous empêchent de connaître votre

situation réelle au Congo puisqu’elle dit que votre père avait trois enfants d’un premier union avec qui elle

était en lien (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.3), et que lors de

son entretien à l'Office des étrangers et au Commissariat général, elle mentionne des liens familiaux : un

cousin, des frères et soeurs (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.8,

16 et déclaration OE). De votre côté, à aucun moment, vous ne mentionnez avoir d’autres frères et soeurs.

Ajoutons à cela que le Commissariat général s’étonne que le nom de famille de la personne chez qui vous

résidez en Belgique, Florence [E.], est le même que le nom de famille de votre mère sur le passeport

utilisé pour voyager en Europe, c’est-à-dire Matilde [E. M.] (Cf. dossier administratif).

S’agissant de votre crainte de ne pas être soignée correctement, vous ne fournissez aucun élément lié à

la Convention de Genève pour expliquer votre crainte. Vous expliquez avoir des problèmes de santé et

ne pas savoir si les médecins sont comme ici. Vous n’avez pas d’autres raisons à avancer (note de

l’entretien p.8).

S’agissant des documents, les deux pv de police indiquent que vous avez été déclarer la disparition de

votre mère. Ceux-ci attestent uniquement de votre démarche auprès de la police, ce qui n’est pas remis

en cause dans la présente décision. Mais, ils ne permettent pas d’attester ni de la disparition de votre

mère, ni des éventuelles circonstances de celle-ci.
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L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme concerne une personne d’origine turque et

mentionne que la disparition d’un proche dans des circonstances bien particulières et au vu de l’angoisse

du requérant constitue un traitement inhumain et dégradant. La Cours estime que « cela dépend de

l’existence de divers facteurs particuliers conférant à la souffrance du requérant une dimension et un

caractère distinct du désarroi affectif que l’on peut considérer comme inévitable pour les proches d’un

parents d’une personne victime de violations graves des droits de l’homme ». Or, dans votre cas,

rappelons que les problèmes de vos parents ont été remis en cause, que vous ne fournissez aucun

élément permettant d’effectuer une autre analyse et que si vous n’avez plus de nouvelles de votre maman,

ce fait est arrivé en Belgique. Ce document qui ne vous concerne pas directement n’est donc pas en

mesure de changer le sens de cette décision.

Et enfin, vous fournissez une lettre de votre avocate. Celle-ci rappelle le contexte de votre demande de

protection et votre vulnérabilité matérielle et psychologique actuelle. Elle présente également les éléments

attestant, selon elle, de la véracité de vos propos. Néanmoins, le fait que votre mère vous ait laissé dans

une précarité en Belgique alors qu’elle avait plutôt une attitude protectrice, le fait que vous n'avez pas

parlé du coup de fil annonçant le décès de votre mère à votre soeur et votre frère, le fait qu’il y a bien eu

une manifestation de l’opposition le 10 mars 2013, le fait que vous n’avez toujours pas de contact avec

votre père, l’état émotionnel difficile de votre mère ainsi que la difficulté de rapporter des faits après un

traumatisme ne permettent pas de rétablir la crédibilité des évènements au Congo. Comme signalé

précédemment, votre jeune âge, votre vulnérabilité actuelle ainsi que le long délai entre les faits et votre

entretien ont été pris en compte dans l’analyse de votre demande. Mais, ils ne permettent pas d’expliquer

des imprécisions et des contradictions encore plus importantes que dans les propos de votre mère, qui

n’avaient déjà pas été considérés comme crédibles.

Quant à votre attestation de nationalité, elle tend à prouver la seconde identité que vous avez fournie et

montre que vous avez fait des démarches auprès de vos autorités nationales, attitude non compatible

avec celle d'une personne qui dit craindre ses autorités.

Partant ces documents ne sont pas en mesure de changer le sens de la décision.

En conclusion, au vu de des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire est également prise

à l'encontre de votre frère et de votre soeur.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. La décision prise à l’égard de la deuxième requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo- RDC), d’ethnie mukongo et mungala, et originaire de Kinshasa. Vous avez étudié jusqu’en

deuxième secondaire au Congo, vous êtes apolitique. Vous êtes arrivée le 17 novembre 2013 sur le

territoire belge accompagnée de votre maman, Mathilde [M. M.] (CG : [...], OE : [...]), de votre frère Steve

[L. M.] (CG : [...]; OE : [...]) et de votre soeur Deborah [L. M.] (CG : [...]; OE : [...]).

Le 21 décembre 2016, vous introduisez une demande de protection internationale.

A l’appui de celle-ci vous invoquez les faits suivants :

Vos parents sont tous deux activistes dans le domaine des droits de l’homme.
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En 2013, votre père participe à l’accueil fait à Tshisekedi à l’aéroport. Le soir même, vous entendez du

bruit. Vous pensez qu’il s’agit des forces de l’ordre en compagnie de votre père. Ils repartent avec votre

père. Et, votre mère quitte le domicile pour les suivre. Une dame débarque à votre domicile afin de

s’occuper de vous. Mais, les jours passent et vos parents ne reviennent pas. Vous posez des questions

à l’amie de votre mère. Mais, celle-ci se contente de vous répondre qu’il faut attendre le retour de votre

mère et qu’elle va vous expliquer.

Un jour, votre mère réapparaît. Elle vous signale que vous êtes en danger et qu’il faut que vous quittiez

le pays. Le 17 novembre 2013, vous prenez l’avion vers la Belgique avec des documents dont vous

ignorez tout.

Le 21 novembre 2013, votre maman, Mathilde [M. M.] (CG : [...], OE : [...]) introduit une demande de

protection car elle craint d’être emprisonnée et tuée par vos autorités en raison de son activisme. A cette

période, votre mère vous explique qu’elle a été arrêtée et détenue au Congo. Mais, elle ne vous fournit

pas plus de détails. Le 4 février 2014, elle reçoit une décision de refus de lui accorder le statut de réfugié

ou de la protection subsidiaire en raison d’un nombre important d’imprécisions. Votre mère introduit un

recours le 28 février 2014. Mais, le Conseil du contentieux des étrangers confirme la décision du

Commissariat général le 29 août 2014 dans son arrêt n°128463.

Suite à cela, vous devez quitter votre logement. Une dame de la paroisse, Florence [E.], vous accueille

tous les quatre chez elle. Votre mère a des problèmes de santé et notamment mal à l’estomac.

En septembre 2015, alors que vous rentrez de l’école, vous constatez que votre mère n’est pas là. Et, elle

ne revient pas les jours suivants. Florence [E.] vous conseille de ne pas aller trouver la police au vu de

votre absence de statut en Belgique. Votre soeur trouve un avocat. Et, après avoir introduit votre demande

de protection, vous allez voir la police.

Le 23 décembre 2016, votre soeur est convoquée à la police. Votre frère l’accompagne. Là-bas, elle

explique qu’elle a reçu un coup de fil l’informant que votre maman était décédée.

A l’appui de votre demande de protection, vous fournissez les documents suivants : votre passeport, deux

pv de police, un lettre de votre avocate et un arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne. Il ressort en effet de l’entretien personnel que vous êtes dans une situation précaire et dans

une certaine fragilité psychologique. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

sous la forme de questions précises et adaptées et d’une adaptation du rythme de l’entretien. Compte

tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que

vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Néanmoins, il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non

plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Ainsi, vous dites craindre d’avoir des problèmes avec vos autorités au Congo car vos parents sont

recherchés. De plus, vous n’avez plus de famille là-bas et vous ne connaissez personne là-bas (note de

l’entretien p.6). Cependant, vos propos imprécis ne nous ont pas permis de croire que vous risquiez de

subir des persécutions ou des atteintes graves en cas de retour au Congo.

Premièrement, le Commissariat général constate qu’il est en possession, vous concernant, de deux

passeports délivrés par les autorités congolaises à deux noms différents.

Ainsi, il apparaît que vous êtes venue en Europe avec un visa espagnol valable du 21/08/13 au 27/09/13

obtenu à Kinshasa avec un passeport, qui a été reconnu par une autorité européenne puisqu’il contient

un visa, au nom de Dorcas [K. T.] née le [...]/1996 (Cf. dossier administratif). Cependant, en Belgique,
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votre maman a effectué des démarches auprès de l’Ambassade du Congo afin de vous obtenir un

passeport. Vous fournissez donc un passeport au nom de Dorcas [L. M.] née le […]/1998.

Vous ne fournissez aucune explication par rapport à l’obtention de ces passeports signalant que votre

mère a fait les démarches au Congo pour obtenir vos documents de voyage (note de l’entretien p.5). Et,

lorsqu’il vous a été demandé si vous aviez été chercher un passeport en Belgique, vous répondez ne pas

savoir alors que votre frère et votre soeur signalent que vous avez été tous ensemble chercher ces

passeports.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général reste dans l’ignorance de votre identité réelle. De plus,

le visa obtenu était valable du 21/08/2013 au 27/09/13. Le Commissariat général estime donc que vous

êtes arrivée en Europe à cette période et non en novembre 2013.

Deuxièmement, le Commissariat général rappelle qu’il avait pris une décision de refus d’accorder le statut

de réfugié ou de la protection subsidiaire à l’encontre de votre mère car il ne lui avait pas été possible de

rendre crédible ses propos. Ainsi, le Commissariat a remis en cause sa détention, son activisme et sa

crainte (Cf. farde information sur le pays). De plus, le Conseil du Contentieux des étrangers confirmait la

décision du Commissariat général en tout point, insistant sur le fait qu’« à la lecture des dépositions de la

requérante, le Conseil observe que son récit ne présente pas le moindre caractère de vraisemblance».

Ajoutons à cela le fait que votre mère ait fait des démarches pour obtenir des documents d’identité ici en

Belgique auprès de vos autorités, ne fait que confirmer son absence de crainte envers vos autorités.

Par ailleurs, vos propos concernant les faits au Congo à l’origine de votre départ entrent en contradiction

avec ceux de votre mère, de votre frère et de votre soeur ne faisant qu’accentuer l’invraisemblance des

faits qui se sont déroulés au Congo.

Ainsi, vous dites que le jour de la manifestation, des agents sont revenus avec votre père à votre domicile

et qu’à leur départ votre mère a directement quitté le domicile pour les suivre (notes de l’entretien pp.6,

8, 9). Or, selon votre mère, les militaires seraient revenus avec votre père à votre domicile. Ils auraient

trouvé des documents compromettants, et ils auraient arrêté votre mère à ce moment-là (cf. farde

information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde pp. 10-11). Votre frère fournit des

déclarations différentes : il prétend que votre père a disparu le jour de la manifestation et que, comme il

n'a plus donné de nouvelles par la suite, votre mère a commencé à faire des recherches pour le retrouver

mais en vain. Une ou deux semaines après sa disparition, des militaires sont venus à votre domicile et

ont menacé votre mère. Quelques jours après, votre mère est partie faire des démarches pour retrouver

votre père et n’est plus revenue (notes de l’entretien de votre frère Steve, pp. 10-11).

Vous dites ensuite être restée au domicile familial. Une dame de l’ONG de votre mère serait venue

s’occuper de vous (note de l’entretien p.9). Mais, vous ne savez pas estimer le temps durant lequel vous

êtes restée sans votre mère, même pas de manière large (note de l’entretien p.9) et vous ne savez rien

sur cette personne qui est venue vivre avec vous : ni son nom, ni comment votre mère l’a contactée. Or,

selon votre mère, elle aurait disparu durant plusieurs mois puisqu’elle dit avoir été arrêtée le 10/03/2013

et abandonnée au bord de la route le 17/08/2013. Des passants l’auraient emmenée à l’hôpital où elle

serait restée 10 jours. Après cela, elle n’aurait plus voulu rentrer au domicile familial, elle se serait réfugiée

chez son cousin (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.11). Durant

cette période, votre mère dit que vous étiez chez votre grande soeur comme cela vous pouviez continuer

à aller à l’école (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.16). Or, non

seulement vous dites être restée chez vous (note de l’entretien p.11). Mais, vous dites également ne pas

avoir d’autres frères et soeurs que ceux qui sont en Belgique (note de l’entretien p.12).

Ces contradictions sur des éléments fondamentaux concernant les évènements que vous et vos parents

auraient vécus au Congo et qui n’avaient pas été jugés crédibles dans le cadre de la demande de

protection de votre mère (Cf. farde information sur le pays : arrêt CCE), ne permettent pas d’effectuer une

autre analyse. Votre jeune âge au moment des faits a été pris en compte dans l’analyse de vos propos.

Néanmoins, il ne permet pas d’expliquer de telles imprécisions comme celle, par exemple, de votre lieu

de résidence durant au minimum cinq mois, si l’on prend en compte les dates du visa.

Et, si vous dites que vos parents sont recherchés (note de l’entretien p.12). Il s’agit d’une supposition de

votre part. En effet, vous vous basez sur les propos de votre mère qui vous disait que vous étiez en danger

et sur le fait que vos parents étaient activistes au Congo. Or, ces éléments ont été remis en cause. Et,
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vous ne fournissez aucune autre information permettant de penser que vos parents seraient recherchés

au Congo.

Le Commissariat général estime donc que votre crainte de rentrer au Congo en raison des problèmes de

vos parents n’est pas crédible.

Par ailleurs, vous dites que votre mère a disparu. Constatons que ce fait a eu lieu en Belgique. Et, vous

ne fournissez aucun élément permettant de faire un lien entre sa disparition et des éventuels problèmes

au Congo. Vous ne savez pas si votre mère aurait eu un activisme politique en Belgique, vous ne savez

pas si elle avait des contacts avec des personnes au Congo, et vous n’avez aucune information à part le

coup de fil reçu du Congo signalant que votre mère est décédée suite à des problèmes de santé (note de

l’entretien p.11).

S’agissant de votre crainte de rentrer au Congo car vous n’avez plus de parents là-bas, le Commissariat

général rappelle premièrement que vous êtes majeure et que vous ne fournissez aucun élément

permettant de comprendre pourquoi vous rencontreriez des problèmes pour cette raison (note de

l’entretien pp.6 et 12).

Deuxièmement, à nouveau, vos propos contradictoires avec votre mère nous empêchent de connaître

votre situation réelle au Congo puisqu’elle dit que votre père avait trois enfants d’un premier union (cf.

farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.3), et que lors de son entretien à

l'Office des étrangers et au Commissariat général, elle mentionne des liens familiaux : un cousin, des

frères et soeurs (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.8, 16 et

déclaration OE). De votre côté, vous dites ne pas avoir d’autres frères et soeurs (note de l’entretien p.12)

et ne pas avoir de famille au Congo en dehors d’un frère de votre père qui serait au village et d’une soeur

de votre mère qui serait décédée.

Ajoutons à cela que le Commissariat général s’étonne que le nom de famille de la personne chez qui vous

résidez en Belgique est le même que le nom de famille de votre mère sur le passeport utilisé pour voyager

en Europe, c’est-à-dire Matilde [E. M.] (Cf. dossier administratif).

S’agissant des documents, les deux pv de police indiquent que vous avez été déclarer la disparition de

votre mère. Ceux-ci attestent uniquement de votre démarche auprès de la police, ce qui n’est pas remis

en cause dans la présente décision. Mais, ils ne permettent pas d’attester ni de la disparition de votre

mère, ni des éventuelles circonstances de celle-ci.

L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme concerne une personne d’origine turque et

mentionne que la disparition d’un proche dans des circonstances bien particulières et au vu de l’angoisse

du requérant constitue un traitement inhumain et dégradant. La Cours estime que « cela dépend de

l’existence de divers facteurs particuliers conférant à la souffrance du requérant une dimension et un

caractère distinct du désarroi affectif que l’on peut considérer comme inévitable pour les proches d’un

parents d’une personne victime de violations graves des droits de l’homme ». Or, dans votre cas,

rappelons que les problèmes de vos parents ont été remis en cause, que vous ne fournissez aucun

élément permettant d’effectuer une autre analyse et que si vous n’avez plus de nouvelles de votre maman,

ce fait est arrivé en Belgique. Ce document qui ne vous concerne pas directement n’est donc pas en

mesure de changer le sens de cette décision.

Et enfin, vous fournissez une lettre de votre avocate. Celle-ci rappelle le contexte de votre demande de

protection et votre vulnérabilité matérielle et psychologique actuelle. Elle présente également les éléments

attestant, selon elle, de la véracité de vos propos. Néanmoins, le fait que votre mère vous ait laissé dans

une précarité en Belgique alors qu’elle avait plutôt une attitude protectrice, le fait que votre soeur ne vous

ait pas parlé du coup de fil annonçant le décès de votre mère, le fait qu’il y a bien eu une manifestation

de l’opposition le 10 mars 2013, le fait que vous n’avez toujours pas de contact avec votre père, l’état

émotionnel difficile de votre mère ainsi que la difficulté de rapporter des faits après un traumatisme ne

permettent pas de rétablir la crédibilité des évènements au Congo. Comme signalé précédemment, votre

jeune âge, votre vulnérabilité actuelle ainsi que le long délai entre les faits et votre entretien ont été pris

en compte dans l’analyse de votre demande. Mais, ils ne permettent pas d’expliquer des imprécisions et

des contradictions encore plus importantes que dans les propos de votre mère, qui n’avaient déjà pas été

considérés comme crédibles.

Partant ces documents ne sont pas en mesure de changer le sens de la décision.
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En conclusion, au vu de des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire est également prise

à l'encontre de votre frère et de votre soeur.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.3. La décision prise à l’égard du troisième requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo- RDC), d’ethnie inconnue de vous, et originaire de Kinshasa. Vous avez étudié jusqu’en première

secondaire au Congo, vous êtes apolitique. Vous êtes arrivé le 17 novembre 2013 sur le territoire belge

accompagné de votre maman, Mathilde [M. M.] (CG : [...], OE : [...]), de votre soeur Deborah [L. M.] (CG

: [...]; OE : [...]) et de votre soeur Dorcas [L. M.] (CG : [...]; OE : [...]).

Le 21 décembre 2016, vous introduisez une demande de protection internationale.

A l’appui de celle-ci vous invoquez les faits suivants :

Vos parents sont tous deux activistes dans le domaine des droits de l’homme.

En 2013, votre père participe à l’accueil fait à Tshisekedi à l’aéroport. Il n’est jamais rentré à la maison

depuis ce jour. Votre mère fait des démarches afin de retrouver sa trace. Mais, les militaires débarquent

à votre domicile. Ils le saccagent et menacent votre mère d’avoir des problèmes si elle continue ses

recherches.

Quelques jours après, elle part de nouveau à la recherche de votre père. Une voisine se présente à votre

domicile en disant qu’elle va s’occuper de vous durant l’absence de votre mère. Mais celle-ci ne revient

pas. Durant cette période, votre voisine est parfois présente à votre domicile, et parfois vous et vos soeurs

êtes livrés à vous-mêmes.

Après quelques mois, votre mère réapparaît en vous signalant de ne pas vous inquiéter. Elle repart durant

2-3 jours. Mais lors de son retour elle vous signale que vous êtes en danger et qu’il faut que vous quittiez

le pays. Un Monsieur vient vous chercher en voiture et vous amène tous ensemble àl’aéroport. Vous

arrivez en Belgique.

Le 21 novembre 2013, votre maman, Mathilde [M. M.] (CG : [...], OE : [...]) introduit une demande de

protection car elle craint d’être emprisonnée et tuée par vos autorités en raison de son activisme. Le 4

février 2014, elle reçoit une décision de refus de lui accorder le statut de réfugié ou de la protection

subsidiaire en raison d’un nombre important d’imprécisions. Votre mère introduit un recours le 28 février

2014. Mais, le Conseil du contentieux des étrangers confirme la décision du Commissariat générale le 29

août 2014 dans son arrêt n°128463.

Suite à cela, vous devez quitter votre logement. Une dame de la paroisse, Florence [E.], vous accueille

tous les quatre chez elle.

Au début de l’année 2015, alors que vous rentrez de l’école, vous constatez que votre mère n’est pas là.

Et, elle ne revient pas les jours suivants. Florence [E.] essaie de la joindre, sans succès. Vous n’osez pas

aller trouver la police au vu de votre absence de statut en Belgique. Votre soeur décide d’aller voir un

avocat. Et, après avoir introduit votre demande de protection, vous avez été voir la police.
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A l’appui de votre demande de protection, vous fournissez les documents suivants : deux pv de police,

une lettre de votre avocate et un arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne. Il ressort en effet de l’entretien personnel que vous êtes dans une situation précaire et dans

une certaine fragilité psychologique. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

sous la forme de questions précises et adaptées et d’une adaptation du rythme de l’entretien. Compte

tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que

vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Néanmoins, il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non

plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Ainsi, vous dites craindre d’avoir des problèmes avec vos autorités au Congo car vos parents ont eu des

problèmes suite à leur engagement politique. De plus, vous dites ne pas connaître le pays et vous n’avez

plus de famille là-bas (note de l’entretien p.9). Cependant, vos propos imprécis ne nous ont pas permis

de croire que vous risquiez de subir des persécutions ou des atteintes graves en cas de retour au Congo.

Premièrement, le Commissariat général constate qu’il est en possession de deux passeports, vous

concernant, délivrés par les autorités congolaises à deux noms différents.

Ainsi, il apparaît que vous êtes venu en Europe avec un visa espagnol valable du 21/08/13 au 27/09/13

obtenu à Kinshasa avec un passeport, qui a donc été reconnu par une autorité européenne, au nom de

Steve [K. E.] né le […]/1997. Cependant, en Belgique, votre maman a effectué des démarches auprès de

l’Ambassade du Congo afin de vous obtenir un passeport. Vous possédez donc un passeport au nom de

Steve [L. M.] né le […]/2000.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général reste dans l’ignorance de votre identité réelle. Il estime

par ailleurs que votre date de départ du pays se trouve à cette période et non en novembre 2013 comme

signalé par votre mère.

Deuxièmement, le Commissariat général rappelle qu’il avait pris une décision de refus d’accorder le statut

de réfugié ou de la protection subsidiaire à l’encontre de votre mère car il ne lui avait pas été possible de

rendre crédible ses propos. Ainsi, le Commissariat a remis en cause sa détention, son activisme et sa

crainte. De plus, le Conseil du Contentieux des étrangers confirmait la décision du Commissariat général

en tout point, insistant sur le fait qu’« à la lecture des dépositions de la requérante, le Conseil observe

que son récit ne présente pas le moindre caractère de vraisemblance».

Ajoutons à cela le fait que votre mère ait fait des démarches pour obtenir des documents d’identité ici en

Belgique, ne fait que confirmer son absence de crainte envers vos autorités.

Par ailleurs, vos propos concernant les faits au Congo à l’origine de votre départ entrent en contradiction

avec ceux de votre mère, de vos soeurs ne faisant qu’accentuer l’invraisemblance des faits qui se sont

déroulés au Congo.

Ainsi, vous dites que votre père a disparu le jour de la manifestation. Suite à cela, votre mère a fait des

démarches pour retrouver sa trace. Mais, cela sans succès. Une à deux semaines après, les militaires

sont venus à votre domicile (note de l’entretien p.11). Ils ont menacé votre mère. Quelques jours après

cela, votre mère part faire des démarches pour retrouver votre père et ne revient pas (note de l’entretien

pp.10-11). Or, selon votre mère, les militaires seraient revenus le jour de la manifestation avec votre père

à votre domicile, auraient trouvé des documents compromettants, et auraient arrêté votre mère ce même

jour cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde pp. 10-11). Vos soeurs, quant

à elles, fournissent des propos différents : elles expliquent que le jour de la manifestation, des agents sont

revenus avec votre père à votre domicile et qu’à leur départ votre mère a directement quitté le domicile
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pour les suivre (cf. notes de l’entretien de votre soeur Dorcas, pp. 6, 8, 9; et notes de l'entretien de

Déborah, pp. 9-11).

Vous dites ensuite être resté au domicile familial (note de l’entretien p.11) et qu’une dame de l’ONG de

votre mère serait venue s’occuper de vous (note de l’entretien p.9). Mais, vous ne connaissez pas son

nom, ni où elle vivait habituellement. Elle serait restée avec vous un mois et demi. Vous seriez ensuite

rester deux semaines tous seuls et votre mère serait revenue (note de l’entretien p.12). Or, selon votre

mère, elle aurait disparu durant plusieurs mois puisqu’elle dit avoir été arrêtée le 10/03/2013 et

abandonnée au bord de la route le 17/08/2013. Des passants l’emmènent à l’hôpital où elle reste 10 jours.

Après cela, elle ne voulait pas rentrer au domicile familial, elle va donc se réfugier chez son cousin (cf.

farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.11). Vous seriez donc resté sans

nouvelle de votre mère au minimum durant 5 mois, si l’on prend en compte la date du visa. Durant cette

période, votre mère dit que vous étiez chez votre grande soeur comme cela vous pouviez continuer à aller

à l’école (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.16). Or, non seulement

vous dites être resté chez vous (note de l’entretien p.12). Mais, vous dites également ne pas avoir d’autres

frères et soeurs que ceux qui sont en Belgique (note de l’entretien p.6).

Ces contradictions sur des éléments fondamentaux concernant les évènements que vous et vos parents

auraient vécus au Congo et qui n’avaient pas été jugés crédibles dans le cadre de la demande de

protection de votre mère (Cf. farde information sur le pays : arrêt CCE), ne permettent pas d’effectuer une

autre analyse. Votre jeune âge au moment des faits a été pris en compte dans l’analyse de vos propos.

Néanmoins, il ne permet pas d’expliquer de telles imprécisions comme celle, par exemple, de votre lieu

de résidence durant au minimum cinq mois, si l’on prend en compte les dates du visa.

Et, vous n’apportez aucun autre élément permettant de croire que vous pourriez rencontrer des problèmes

en lien avec vos parents, vous limitant à dire que vous portez le même nom de famille et que vos parents

ont disparu (note de l’entretien p.15).

Le Commissariat général estime donc que votre crainte de rentrer au Congo en raison des problèmes de

vos parents n’est pas crédible.

Par ailleurs, vous dites que votre mère a disparu. Constatons que ce fait a eu lieu en Belgique. Et, vous

ne fournissez aucun élément permettant de faire un lien entre sa disparition et des éventuels problèmes

au Congo (note de l’entretien p.15). Elle n’a pas rencontré de problème en Belgique (note de l’entretien

p.13). Vous savez que votre soeur a été prévenue qu’elle était décédée mais vous n’avez pas plus de

détails (note de l’entretien p.15).

S’agissant de votre crainte de rentrer au Congo car vous n’avez plus de parents là-bas, le Commissariat

général rappelle premièrement que vous êtes majeure et que vous ne fournissez aucun élément

permettant de comprendre pourquoi vous rencontreriez des problèmes pour cette raison (note de

l’entretien p.9).

Deuxièmement, à nouveau, vos propos contradictoires avec votre mère nous empêchent de connaître

votre situation réelle au Congo puisqu’elle dit que votre père avait trois enfants d’un premier union (cf.

farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.3), et que lors de son entretien à

l'Office des étrangers et au Commissariat général, elle mentionne des liens familiaux : un cousin, des

frères et soeurs (cf. farde information sur le pays : note de l’entretien de [M. M.], Mathilde p.8, 16 et

déclaration OE). De votre côté, vous dites ne pas avoir d’autres frères et soeurs à votre connaissance

(note de l’entretien p.6) et ne pas avoir de famille au Congo même si vous mentionnez un oncle paternel

dans un village et une tante maternelle décédée (note de l’entretien p.14).

Ajoutons à cela que le Commissariat s’étonne que le nom de famille de la personne chez qui vous résidez

en Belgique est le même que le nom de famille de votre mère sur le passeport utilisé pour voyager en

Europe, c’est-à-dire Matilde [E. M.] (Cf. dossier administratif).

S’agissant des documents, les deux pv de police indiquent que vous avez été déclarer la disparition de

votre mère. Ceux-ci attestent uniquement de votre démarche auprès de la police, ce qui n’est pas remis

en cause dans la présente décision. Mais, ils ne permettent pas d’attester ni de la disparition de votre

mère, ni des éventuelles circonstances de celle-ci.
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L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme concerne une personne d’origine turque et

mentionne que la disparition d’un proche dans des circonstances bien particulières et au vu de l’angoisse

du requérant constitue un traitement inhumain et dégradant. La Cours estime que « cela dépend de

l’existence de divers facteurs particuliers conférant à la souffrance du requérant une dimension et un

caractère distinct du désarroi affectif que l’on peut considérer comme inévitable pour les proches d’un

parents d’une personne victime de violations graves des droits de l’homme ». Or, dans votre cas,

rappelons que les problèmes de vos parents ont été remis en cause, que vous ne fournissez aucun

élément permettant d’effectuer une autre analyse et que si vous n’avez plus de nouvelles de votre maman,

ce fait est arrivé en Belgique. Ce document qui ne vous concerne pas directement n’est donc pas en

mesure de changer le sens de cette décision.

Et enfin, vous fournissez une lettre de votre avocate. Celle-ci rappelle le contexte de votre demande de

protection et votre vulnérabilité matérielle et psychologique actuelle. Elle présente également les éléments

attestant, selon elle, de la véracité de vos propos. Néanmoins, le fait de votre mère vous ait laissé dans

une précarité en Belgique alors qu’elle avait plutôt une attitude protectrice, le fait que votre soeur ne vous

ait pas parlé du coup de fil annonçant le décès de votre mère, le fait qu’il y a bien eu une manifestation

de l’opposition le 10 mars 2013, le fait que vous n’avez toujours pas de contact avec votre père, l’état

émotionnel difficile de votre mère ainsi que la difficulté de rapporter des faits après un traumatisme ne

permettent pas de rétablir la crédibilité des évènements au Congo. Comme signalé précédemment, votre

jeune âge, votre vulnérabilité actuelle ainsi que le long délai entre les faits et votre entretien ont été pris

en compte dans l’analyse de votre demande. Mais, ils ne permettent pas d’expliquer des imprécisions et

des contradictions encore plus importantes que dans les propos de votre mère, qui n’avaient déjà pas été

considérés comme crédibles.

Partant ces documents ne sont pas en mesure de changer le sens de la décision.

En conclusion, au vu de des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire est également prise

à l'encontre de vos deux soeurs.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La première requérante, la deuxième requérante et le troisième requérant (ci-après « les requérants »

ou « la partie requérante »), dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans les décisions entreprises, en y apportant toutefois des « nuances ».

2.2. Dans l’exposé de leur moyen unique, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou,

à titre subsidiaire, de leur octroyer la protection subsidiaire ; à titre plus subsidiaire, elle sollicite

l’annulation des décisions querellées.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par le biais de notes complémentaires datées respectivement du 22 octobre 2019 et du 23 octobre

2019, elle dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.

3. L’observation liminaire
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Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes aux dossiers administratifs,

sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure que les requérants ne démontrent pas qu’ils ont quitté leur

pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux demandeurs de convaincre l’autorité chargée de

l’examen de leurs demandes de protection internationale qu’ils remplissent effectivement les conditions

pour bénéficier du statut qu’ils revendiquent. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants et les

documents qu’ils exhibent ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans les décisions querellées, de nature

à convaincre le Conseil qu’ils relatent des faits réellement vécus, en particulier qu’ils auraient rencontré

des problèmes dans leur pays d’origine en raison des activités politiques alléguées de leurs parents.

4.5. Dans sa requête et ses notes complémentaires, la partie requérante n’avance aucun élément

susceptible d’énerver les motifs des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques

allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

adéquatement analysé les différentes déclarations des requérants et les pièces qu’ils exhibent à l’appui

de leur demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de

l’ensemble des éléments des dossiers administratifs. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse

a légitimement conclu, sans devoir exhiber de la documentation à l’appui de ses motifs, que les faits

invoqués par les requérants n’étaient aucunement établis et que ceux-ci ne démontrent nullement qu’il

existe dans leur chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves en cas de

retour dans leur pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à

paraphraser les dépositions antérieures de la partie requérante. En ce que les requérants affirment ne

pas avoir été confrontés aux contradictions apparaissant dans leurs récits, le Conseil observe qu’en tout

état de cause, ils ont eu l’opportunité, par le biais du présent recours, d’exposer les explications qu’ils

souhaitent. En outre, le Conseil est d’avis que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, les requérants n’établissant pas avoir été persécutés

ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de

telles atteintes ; à cet égard, le Conseil souligne notamment que « la disparition forcée de leur père et de

leur mère » n’est aucunement établie. Enfin, la crédibilité générale des requérants n’ayant pu être établie,

ils ne peuvent se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de requête.

4.5.2. La demande de protection internationale des requérants reposent principalement sur le récit

présenté par leur mère à l’occasion de sa propre demande d’asile. Or, cette dernière demande s’est

clôturée par l’arrêt n° 128.463 du 29 août 2014, dans lequel le Conseil a notamment jugé qu’à « la lecture

des dépositions de la requérante, le Conseil observe que son récit ne présente pas le moindre caractère

de vraisemblance ». Le Conseil est également d’avis que les requérants n’exposent aucun élément
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permettant de modifier cette appréciation. Ainsi notamment, la partie requérante ne peut nullement être

suivie quand elle soutient que « la cohésion des récits des requérants rétablit la crédibilité de certains

faits du récit de leur mère », dès lors que ces récit sont en réalité contradictoires entre eux et qu’ils entrent

aussi en contradiction avec les dépositions de leur mère, comme le montrent parfaitement les décisions

querellées ; la documentation que la partie requérante expose à l’appui de sa thèse n’est pas non plus

susceptible d’énerver l’arrêt n° 128.463 précité : ni les informations générales sur les détentions en

République démocratique du Congo, ni celles afférentes à l’APVEC-ONGDH ne permettent de croire que

la mère des requérants aurait été réellement active dans le domaine de la défense des droits de l’homme

dans son pays d’origine et qu’elle y aurait été victime d’une détention arbitraire ; le Conseil n’estime pas

davantage convaincantes les explications avancées pour tenter de justifier la méconnaissance presque

totale de la mère des requérants par rapport à la problématique des violences faites aux femmes en

République démocratique du Congo : le Conseil considère en effet qu’une personne placée dans les

mêmes circonstances que celles invoquées pour la mère des requérants aurait été capable de répondre

correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

4.5.3. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les autres explications factuelles avancées en

termes de requête. Ainsi notamment, la façon dont sont rédigés les rapports d’auditions des requérants,

leur état psychologique, leur éducation, leur jeune âge au moment des faits, la situation particulière de

l’aînée, l’écoulement du temps, leur méconnaissance alléguée des dépositions de leur mère, leur conflit

de loyauté avec leur mère, la perception différente qu’auraient eue les différents protagonistes lors de la

visite des militaires à leur domicile, les hypothèses peu crédibles relatives à leur garde subséquente, la

nature des événements auxquels ils auraient été confrontés, l’état de santé de leur mère durant sa

procédure d’asile et « sa volonté farouche de les protéger », les circonstances dans lesquelles elle a

entrepris les démarches pour obtenir des passeports en Belgique ou des allégations telles que « ces

enfants [déclarés par la mère des requérant] existent mais n’habitaient pas avec [les requérants] et

n’entretenaient pas de liens avec le foyer [L.-M.] », « le fait que la tantine qui les ait gardé leur ait donné

comme information qu’elle était à la recherche de leur père a pu altérer la mémoire des faits qu’ils ont

vécu, ainsi que les informations données par leur mère », « celle-ci [leur gardienne alléguée] s’abstenait

parfois pendant de longues périodes […] Cette ‘tantine’ ne vivait donc pas avec eux, mais venait veiller

régulièrement sur eux. Ils ne la connaissaient pas autrement que du fait qu’elle participait à des réunions

avec leur mère durant lesquelles, lorsqu’elles avaient lieu chez eux, ils étaient dans leur chambre », « Le

nom [E.] est plus commun, en République Démocratique du Congo, que [L.], de sorte qu’il n’est pas

surprenant que des passeports destinés à voyager sans attirer l’attention préfèrent un nom plus

commun », « ils ont préféré se conformer à leur souvenir » ne justifient pas les nombreuses lacunes et

incohérences apparaissant dans leurs récits. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par l’affirmation

selon laquelle « toute démarche visant à retrouver leurs parents, eux-mêmes persécutés pour des motifs

politiques, les expose à des représailles », il estime sans pertinence les explications concernant les dates

des visas, avancées en termes de requête, dès lors que les requérants reconnaissent ensuite, dans leur

note complémentaire, avoir menti sur leur date d’arrivée en Belgique, et il considère superfétatoire la

question de savoir si les requérants pourront obtenir une protection adéquate de leurs autorités nationales,

les faits, craintes et risques invoqués n’étant nullement établis.

4.5.4. Le Conseil estime qu’aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes de sorcellerie allégués par

la partie requérante : ils sont invoqués très tardivement in tempore suspecto de façon insuffisamment

circonstanciées et le Conseil n’est pas du tout convaincu par les explications avancées pour tenter de

justifier cette tardiveté, telles que notamment la honte, le sentiment de ne pas être cru ou l’impression de

trahir leur mère. La documentation, relative aux enfants accusés de sorcellerie à Kinshasa, ne permet pas

d’arriver à une autre conclusion. Par ailleurs, en raison des dépositions non crédibles des requérants et

de leur mère, le Conseil ignore tout de leur réelle situation familiale : ils n’établissent dès lors aucunement

qu’ils ne bénéficieraient d’aucun réseau social dans leur pays d’origine. Ni les « déclarations

complémentaires » des requérants, qui en substance font aveu de mensonges ou de dissimulations,

relayent les affirmations non étayée d’un prétendu demi-frère anonyme, confirment l’une ou l’autre version

des récits présentés ou expose des explications peu convaincantes, ni la documentation annexée à la

requête ne permettent d’énerver les développements qui précèdent. S’agissant des documents médico-

psychologiques exhibés par les requérants, le conseil rappelle également qu’il ne met nullement en cause

l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un psychologue qui constate le traumatisme ou

les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut

pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles

ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-psychologiques doivent certes être lus comme

attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par les requérants. Par contre,

le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux
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qu’invoque les requérants pour fonder leur demande d’asile mais que leurs dires empêchent de tenir pour

établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne suffisent donc pas en l’occurrence à établir

les faits invoqués à l’appui de leur demande de protection internationale. En outre, le Conseil est d’avis

que la nature des séquelles constatées dans ces documents ne permet pas de conclure qu’elles

résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que les requérants n’auraient pas été

capables d’exposer adéquatement les faits qu’ils invoquent à l’appui de leur demande de protection

internationale, ou qu’elles induiraient pour les requérants un risque de persécutions ou d’atteintes graves

en cas de retour dans leur pays d’origine.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à

cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile,

il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant ces dernières, au regard des règles invoquées en termes de

moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


